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Les rideaux sont
tombés, vendredi der-
nier, sur les 1ères Jour-
nées des Sciences de la
Santé du Togo, couplées
aux 4èmes Journées
Scientifiques de la Fa-
culté des Sciences de la
Santé (FSS) de l’Univer-
sité de Kara. Après trois
jours de travaux soute-
nus, la cérémonie de clô-
ture, présidée par la
professeure Prénam
Houzou-Mouzou, a mar-
qué l’apothéose de cet
événement scientifique
d’envergure.

Organisées dans le
cadre du jubilé d’étain de
la FSS, ces journées ont
réuni 302 participants
autour de thématiques
majeures liées au sys-
tème de santé. Le prési-
dent du comité d’organi-
sation, le  professeur
Boume Missoki
Azanledji, s’est réjoui
d’un bilan « satisfaisant
», mettant en avant la
richesse des échanges et
la forte mobilisation des
acteurs.

Au total, 25 confé-
rences, 2 tables rondes,
9 ateliers, 6 plateaux té-
lévisés et 155 communi-
cations scientifiques,
dont 107 orales et 48 af-
fichées, ont rythmé ces
assises. Des travaux qui
ont débouché sur plu-

sieurs recommandations
stratégiques pour ren-
forcer le  système de
santé togolais.

Parmi les priorités
dégagées figurent le ren-
forcement de la formation
en sciences de la santé,
l’intégration accrue des
méthodes de simulation
dans les cursus, la
digitalisation des outils
d’évaluation, ainsi que
l’amélioration des infras-
tructures et de la chaîne
d’approvisionnement en
médicaments. Les parti-
cipants ont également
insisté sur la nécessité
de mieux encadrer les
médicaments tradition-
nels améliorés et d’opti-
miser les examens radio-
logiques grâce à des so-
lutions technologiques
adaptées.

Dans son allocution
de clôture, la présidente
de l’Université de Kara a
salué « un véritable mo-
ment de convergence des
intelligences », souli-
gnant que ces journées

ont permis aux diffé-
rents acteurs du sec-
teur de  conjuguer
leurs efforts en faveur
de l’accès universel

aux soins.
Elle a par ailleurs

rappelé que cette série
d’activités, incluant jour-
nées portes ouvertes,
campagnes foraines et
événements sportifs, a

Université de Kara
Clap de fin de trois jours d’échanges

scientifiques sur la santé
contribué à mieux faire
connaître la mission de la
FSS et à valoriser ses
compétences ainsi que les
résultats de ses recher-
ches.

Les participants se
sont séparés sur une note
d’espoir, avec en ligne de
mire la prochaine édition
des Journées des Sciences
de la Santé du Togo, ap-
pelée à s’inscrire durable-
ment dans l’agenda scien-
tifique national.

Razak

Dans le cadre de
la lutte contre l’insé-
curité et le grand ban-
ditisme sous toutes
ses formes, la brigade
de gendarmerie
d’Adéticopé, agissant
sur renseignement, a
mené une opération
dans une habitation
située dans le quar-
tier Kopégan, relevant
du canton
d’Adéticopé (préfec-
ture d’Agoè-
Anyivé).Cette inter-
vention a permis l’in-
terpellation de 20 in-
dividus, dont deux
mineurs, tous de na-

tionalité étrangère.
Les premières inves-

tigations révèlent l’exis-
tence d’un réseau de
traite de personnes et
d’escroquerie, opérant
sous couvert d’activités
de commerce en ligne et
de marketing de réseau,
notamment à travers le

système dit « QNET
».Parmi les personnes
interpellées figure le
présumé chef du ré-
seau, nommé Camara,
de nationalité gui-
néenne, âgé de 24 ans.
Il agirait de concert avec
un individu identifié

Traite de personnes et escroquerie
La gendarmerie a

demantelé un réseau

Suite à la p 4
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L’Office Togolais des
Recettes (OTR) a officiel-
lement installé de nou-
veaux responsables à la
tête de ses commissa-
riats des Douanes et
Droits indirects, ainsi
que des Impôts. Tèi Konzi
et Peter Dossou Kponor
ont pris fonction le lundi
30 mars, au terme d’une
cérémonie organisée au
siège de l’institution.

Nommés par décret
du Président du Conseil
le 26 mars dernier, res-
pectivement en qualité
de  Commissaire  des
Douanes et Droits indi-
rects et de Commissaire
des Impôts, les deux res-
ponsables succèdent à

Atta-Kakra Kwawo
Essien. Ce dernier assu-
rait l’intérim à la tête des
deux régies financières et
est désormais admis à
faire valoir ses droits à la
retraite. Forts d’une so-
lide expérience au sein de
l’administration fiscale
togolaise, les nouveaux
commissaires auront
pour mission de consoli-
der les efforts engagés
par l’Office afin d’amélio-
rer davantage ses perfor-
mances.

Avant sa nomina-
tion, Tèi Konzi occupait
les fonctions de Commis-
saire chargé du Com-
merce, des Douanes et de
la Libre circulation à la

CEDEAO à Abuja, au
Nigéria. Il a également
été ministre-conseiller à
la Présidence du Con-
seil, chargé des affaires
douanières. Il aura dé-
sormais la responsabi-
lité de superviser les
opérations douanières

et le contrôle des flux
commerciaux.

De son côté, Peter
Dossou Kponor a occupé
plusieurs postes straté-
giques au sein de l’OTR,
notamment Directeur
des Opérations fiscales
régionales, Directeur du

Contrôle fiscal, Direc-
teur de la Prévention et
de la Lutte contre la cor-
ruption, ainsi que Con-
seiller technique  du
Commissaire des Impôts.
Il sera chargé de renfor-
cer la mobilisation des
recettes fiscales et d’ac-
célérer la transformation
numérique de l’adminis-
tration fiscale.

« Je vous invite à
poursuivre les réformes
en cours dans un esprit
de rigueur, de transpa-
rence  et de  perfor-
mance », a déclaré le
Commissaire Général,
Yawa Djigbodi Tsegan, à
l’endroit des nouveaux
responsables.

WARAA

Douanes et impôts
L’OTR installe de nouveaux commissaires

Le Togo confirme sa
progression remarqua-
ble en matière d’égalité
économique de genre. À
l’occasion de la présen-
tation officielle du rap-
port « Les Femmes, l’En-
treprise et le Droit » (édi-
tion 2026) du Groupe de
la Banque mondiale, le
pays s’est hissé au 2é
rang africain pour la
qualité de son cadre ju-
ridique, avec un score de
79,33 sur 100, juste der-
rière l’Île Maurice.

La cérémonie, te-
nue à Lomé, a réuni plu-
sieurs personnalités
gouvernementales, di-
plomatiques et institu-
tionnelles, dont la minis-
tre, secrétaire générale
de la Présidence du Con-
seil, Dr Sandra Ablamba
Johnson, qui a présidé
l’événement au nom du
chef de l’État, Faure
Essozimna Gnassingbé.

Dans son allocution
d’ouverture, la ministre
a salué une performance
qui « confirme la solidité
du cadre juridique togo-
lais en matière d’égalité
économique » et posi-
tionne le pays parmi les

économies les plus avan-
cées du continent dans ce
domaine. Elle a attribué
ces résultats à « une vo-
lonté politique affirmée
au plus haut niveau »,
soulignant l’engagement
du Président du Conseil
à faire de l’inclusion et de
l’égalité de genre une
priorité nationale.

Le rapport, publié le
24 févrie r 2026 à
Washington, introduit
une méthodologie plus
exigeante. Au-delà des
lois existantes, il évalue
désormais leur applica-
tion concrète, les dispo-
sitifs institutionnels ainsi
que la perception réelle
des droits par les popu-
lations. Une évolution qui
rend la performance to-
golaise d’autant plus si-
gnificative.

Dans le détail, le
Togo obtient des scores
parfaits (100/100) dans
plusieurs domaines clés
tels que la rémunération,
le mariage, la gestion des
actifs et les pensions, tra-
duisant une égalité for-
melle bien établie. Le
pays se distingue égale-
ment par des avancées

notables en matière de
travail flexible, un levier
essentiel pour concilier
vie professionnelle et fa-
miliale, encore rare sur
le continent.

Le  représentant
résident de la Banque
mondiale au Togo, Tony
Verheijen, a salué « le
fruit d’un travail légis-
latif soutenu et coura-
geux », tout en appelant
à poursuivre les efforts
pour garantir une appli-
cation e ffective  des
droits dans la vie quoti-
dienne des femmes.

Malgré ces progrès,
les autorités togolaises
appellent à éviter toute
autosatisfaction. « Les
défis restent importants,
notamment en ce qui
concerne l’effectivité des

droits sur le terrain », a
reconnu la ministre
Sandra Ablamba John-
son. Elle a insisté sur la
nécessité de renforcer les
structures d’accompa-
gnement et de combler
l’écart entre les textes et
leur mise en œuvre.

Dans cette dynami-
que, le gouvernement
prévoit de déployer en
2026 plusieurs initiati-
ves structurantes, no-
tamment dans le cadre
du programme SWEDD+.
Parmi les actions annon-
cées figurent la création
de « l’École de la chance »
pour les jeunes filles
déscolarisées, la déli-
vrance d’actes de nais-
sance aux femmes et aux
filles, ainsi que des ap-
puis ciblés aux femmes

vulnérables, notamment
dans les secteurs agri-
cole et commercial.

Ces réformes s’ins-
crivent dans une trajec-
toire de transformation
engagée depuis plu-
sieurs années, marquée
par la révision de textes
majeurs tels que le Code
des personnes et de la fa-
mille, le Code du travail
ou encore le Code de sé-
curité sociale. Des avan-
cées qui, selon le rap-
port, contribuent direc-
tement à l’augmentation
de la participation des
femmes au marché du
travail et à une crois-
sance plus inclusive.

En clôturant la cé-
rémonie, les autorités
ont invité les différents
acteurs à s’approprier le
rapport comme un outil
stratégique pour orien-
ter les politiques publi-
ques. L’objectif affiché
est clair : consolider les
acquis e t faire de
l’autonomisation des
femmes un moteur dura-
ble du développement
économique du Togo.

La Rédaction

Droits économiques des femmes
Le Togo sur le podium africain
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sous le nom d’Ernest,
résidant au Burkina
Faso. Leur mode opé-
ratoire consiste à recru-
ter des victimes à tra-
vers des représentants
dans la sous-région, en
leur faisant miroiter des
opportunités d’affaires,
de travail ou de voyage
à l’étranger. Chaque
personne recrutée est
tenue de verser une
somme comprise entre
500 000 et 700 000
FCFA au titre de frais
d’adhésion.

Les victimes sont
ensuite regroupées et
transférées vers un
pays voisin, où elles
sont prises en charge
par un autre membre

du réseau, avant d’être
soumises à des activi-
tés frauduleuses. Sur
place, elles sont inci-
tées, voire contraintes,
à recruter à leur tour de
nouveaux membres,
créant ainsi un système
en chaîne. Elles sont
également forcées de
promouvoir et de ven-
dre des produits en li-
gne. Les 19victimes, is-
sues du Burkina Faso,
de la Côte d’Ivoire et de
la Guinée Conakry, se-
ront remises à leurs re-
présentations diploma-
tiques en vue de leur ra-
patriement dans leurs
pays respectifs.Le pré-
sumé auteur quant à lui
sera présenté à Mon-
sieur le Procureur de la

République près le tri-
bunal de première ins-
tance de Lomé pour ré-
pondre de ses actes.

La Gendarmerie
nationale appelle les
populations à faire
preuve de la plus
grande vigilance face
aux offres d’emploi et
d’activités lucratives
diffusées, notamment
sur les réseaux sociaux
et plateformes en ligne.
Elle invite toute per-
sonne à vérifier
l’authenticité de ces
propositions et à signa-
ler sans délai tout cas
suspect aux forces de
défense et de sécurité
les plus proches.

WARAA

Suite de la p 2

Traite de personnes et escroquerie
La gendarmerie a

demantelé un réseau

La capitale  togo-
laise a enregistré dans la
nuit du samedi 28 au
dimanche 29 mars 2026
de fortes précipitations,
mettant à l’épreuve les
dispositifs d’évacuation
des eaux pluviales. Face
à cette situation, le mi-
nistre délégué chargé de
l’eau et de l’assainisse-
ment, Séna Alipui, a ef-
fectué une descente sur
le terrain afin d’évaluer
l’état des bassins d’orage
et des infrastructures de
drainage mises en place.

Cette visite a per-
mis de constater de visu
l’impact des pluies sur
plusieurs ouvrages d’as-
sainissement réalisés
ces dernières années
dans le but d’améliorer
la gestion des eaux plu-
viales et de réduire les
risques d’inondation. Le
périple du ministre l’a
conduit en premier lieu
à la plage de
Nyékonakpoè, où se
trouve l’exutoire d’éva-
cuation des eaux vers la

mer. Il s’est ensuite
rendu dans le quartier
Boka, avant de visiter
plusieurs bassins de ré-
tention, notamment à
Todman, Boukarou,
Awatamé, au Lycée
technique d’Adidogomé,
au Carrefour 2 Lions, à
Caméléon, Agbalépédo
et Tokoin Tamé. La mis-
sion s’est poursuivie sur
le site destiné à accueillir
la future cité ministé-
rielle, puis à la Prési-
dence de l’Université de
Lomé.

Sur chaque  site,
des échanges ont eu lieu
avec les équipes en

charge de la gestion des
ouvrages. Le ministre a
insisté sur la nécessité
de maintenir une vigi-
lance constante et de si-
gnaler rapidement toute
anomalie. L’officiel a éga-
lement recommandé
d’anticiper le pompage
des eaux afin d’éviter
tout débordement en cas
de nouvelles pluies in-
tenses.

En rappel, depuis
plusieurs mois, l’exécu-
tif a pris différentes me-
sures pour mieux parer
aux éventualités.

La Rédaction

Gestion des eaux pluviales 
Le gouvernement

intensifie la vigilance
Dans les régions

septentrionales du Togo,
longtemps confrontées à
des fragilités économi-
ques e t à des défis
sécuritaires, des initiati-
ves structurantes redon-
nent progressivement
espoir aux communau-
tés. Le Projet de cohé-
sion sociale des régions
nord du Golfe de Guinée
(Coso) s’impose
aujourd’hui comme un
levier majeur de trans-
formation, en renforçant
la résilience des popula-
tions et en jetant les ba-
ses d’un développement
inclusif et durable.

Conçu pour répon-
dre  aux défis
multidimensionnels du

nord du pays, le Coso
adopte une approche in-
tégrée combinant sécu-
rité humaine, résilience
économique et cohésion
sociale. Sur le terrain,
les effets se font déjà
sentir : les initiatives lo-
cales se multiplient, les
activités économiques
reprennent et le tissu
social se consolide pro-
gressivement.

Un projet ancré dans
les réalités locales

Le Coso se distin-
gue par sa forte proxi-
mité avec les commu-
nautés. Loin d’une inter-
vention distante, le pro-
jet privilégie l’écoute et
l’accompagnement des
populations, notamment
les jeunes et les femmes.
Il soutient leur insertion
économique à travers

des activités génératri-
ces de revenus, des for-
mations professionnelles
et l’appui à diverses ini-
tiatives locales.

Ces mécanismes of-
frent de nouvelles pers-
pectives dans des zones
où les opportunités
étaient limitées. Ils con-
tribuent également à ré-
duire les facteurs de vul-
nérabilité et à renforcer
l’autonomie des bénéfi-
ciaires.

Depuis son lance-
ment en 2022 jusqu’à fin
décembre 2025, le projet
affiche un taux de
décaissement global de
52,29 %. Ce niveau cor-
respond à 25,6 milliards
de francs CFA de dépen-

ses cumulées mobilisées
au profit des populations
concernées.

Renforcer la cohésion
pour prévenir les

tensions
Au-delà de l’appui

économique , le  Coso
joue un rôle important
dans la consolidation du
vivre-ensemble. Dans un
contexte régional mar-
qué par des risques de
déstabilisation, l’initia-
tive mise sur le dialogue
communautaire  e t la
participation citoyenne.

Des espaces
d’échanges ont été mis
en place, impliquant les
leaders locaux et encou-
rageant les populations
à participer aux déci-
sions. Cette approche
favorise un climat de

Protection des populations du Nord du Togo
Plus de 25 milliards
de francs mobilisés

Suite à la p 5
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confiance et réduit les
tensions sociales.

Dans cette dynami-
que, 929 Comités villa-
geois de développement
(CVD) et 46 Comités can-
tonaux de développe-
ment (CCD) ont été créés
ou restructurés. Ces ins-
tances ont été renforcées
et dotées, selon les cas,
de Plans d’action villa-
geois (PAV) ou de Plans
d’action cantonaux
(PAC).

Des infrastructures
pour améliorer le

quotidien
Le projet se maté-

rialise également par la
réalisation d’infrastruc-
tures de proximité telles
que des points d’eau, des
écoles, des centres de
santé et des pistes rura-
les. Ces investissements

améliorent directement
les conditions de vie des
populations, facilitent
l’accès aux services so-
ciaux de base et soutien-
nent les activités écono-
miques.

Dans les régions du
nord, où la situation
sécuritaire  demeure
sensible, le Coso contri-
bue ainsi à prévenir les
risques de déstabilisa-
tion. En s’attaquant aux
causes profondes de la
vulnérabilité , notam-
ment le manque d’oppor-
tunités économiques et
le sentiment d’exclusion,
le projet participe à la
consolidation durable de
la paix et du développe-
ment local.

La Rédaction

Suite de la p 4

Protection des populations du Nord du Togo
Plus de 25 milliards
de francs mobilisés

Le Togo franchit
une nouvelle étape dans
le renforcement de son
système d’information
sanitaire avec le lance-
ment, le 13 mars 2026,
de la quatrième Enquête
démographique et de
santé (EDST IV). Cette
opération d’envergure
nationale s’inscrit dans
une dynamique de pro-
duction de données fia-
bles et actualisées, es-
sentielles à l’élaboration,
à l’évaluation et à l’ajus-
tement des politiques
publiques.

Outil de référence à
l’échelle internationale,
l’EDST permet d’établir
un diagnostic précis de
la situation sanitaire et
démographique du pays.
Elle couvre notamment
la santé maternelle et
infantile, la nutrition, la
fécondité, la mortalité, la
planification familiale
ainsi que la prévalence
de certaines maladies. À
travers cette nouvelle
édition, le Togo ambi-

tionne d’améliorer la
qualité de ses indica-
teurs et de mieux com-
prendre les réalités vé-
cues par les populations.

Une collecte de
données au plus près

des ménages
L’enquête repose

sur une méthodologie ri-
goureuse, avec des équi-
pes d’enquêteurs formés
déployées sur l’ensemble
du territoire. Ces der-
niers collectent les infor-
mations directement
auprès des ménages, ga-
rantissant ainsi la repré-
sentativité et la perti-
nence des données.

Femmes, hommes
et enfants constituent les
principales cibles de
cette opération. Les in-
formations recueillies
permettront d’analyser
les conditions de vie, les
comportements sanitai-
res et les dynamiques
familiales. Elles mettront
également en lumière les
disparités régionales et

les inégalités d’accès aux
services sociaux de base.

Un outil d’aide à la
décision

Au-delà de l’aspect
statistique, l’EDST IV se
veut un véritable levier
pour des décisions éclai-
rées. Les résultats atten-
dus serviront à orienter
les investissements dans
le secteur de la santé, à
renforcer les program-
mes existants et à en
concevoir de nouveaux,
mieux adaptés aux be-
soins des populations.

Le secteur bénéficie
déjà d’investissements

importants. Ainsi, dans
le budget 2024, évalué à
2 179,1 milliards de
francs CFA, la santé fi-
gurait parmi les priori-
tés, avec une allocation
prévisionnelle de 110
milliards de francs CFA,
soit le troisième poste
budgétaire. Pour l’exer-
cice 2026, dont le mon-
tant global s’élève à 2
740,5 milliards de francs
CFA, les secteurs so-
ciaux — santé, éduca-
tion et protection sociale
— concentrent près de
48 % des ressources.

Dans un contexte
d’évolution rapide des

enjeux sanitaires, la dis-
ponibilité de données
actualisées constitue un
atout majeur. L’enquête
permettra d’évaluer les
progrès réalisés dans le
cadre des engagements
nationaux et internatio-
naux.

Les populations
sont également invitées
à participer activement à
cette opération. Leur col-
laboration demeure es-
sentielle pour garantir la
fiabilité des informations
recueillies et, par consé-
quent, la pertinence des
décisions qui en décou-
leront.

Avec le lancement
de l’EDST IV, le Togo
réaffirme ainsi son enga-
gement en faveur d’une
gouvernance fondée sur
des données probantes,
plaçant la connaissance
au cœur de l’action pu-
blique afin de répondre
plus efficacement aux
besoins des citoyens.

WARAA

Pour un système de santé performant
Le pari des données fiables
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Du  30 MARS au 06 AVRIL 2026
PHARMACIE CENTRE  22 21 83 30 ASSIVITO, face WATT
PHARMACIE AKOFA 22 21 00 97 Av. Maman N'Danida Amoutivé
PHARM ACIE BIOVA 22 34 50 93 Bd. Houphët-Boigny
PHARMACIE DES APÔTRES 70 45 38 05 49, Bd Moboutou Sese Seko, Akodésséwa, non loin du Cen-
tre de Formation CAMA
PHARM ACIE OCEANE 22 22 62 77 Rue HOULATA, perendiculaire rue de I'OCAM, face Hôtel
de la PAIX
PHARMACIE EMMANUEL 22 21 30 98 637, Av. Duisbur Face MIVIP Kodjoviakopé
PHARMACIE DE LA MAIRIE 22 21 26 39 39, Avenue Nicolas Grunitzk Nyekonakpoe
PHARMACIE AVE MARIA 22 22 33 01 Face ENSF Ecole Nationale des Sages Femmes ès du CHU
Tokoin
PHARMACIE AM ITIE 22 21 74 47 72 Av. des Hydrocarbures SOTED
PHARMACIE ST KISITO 22 21 99 63 Bd. de la Kara près du bar TAMTAM
PHARMACIE THERYA 70 44 81 77 Petit contournement, à 500m de la Foire internationale Togo
2000
PHARMACIE ST PAUL 96 80 09 67 Bd. Jean Paul II
PHARMACIE LE JOURDAIN 22 61 56 14 Boulevard Léopold Sédar SENGHOR, face au CEG Tokoin
Wuiti
PHARMACIE HEDZRANAWE96 80 09 27 Avenu du Grand Seminaire non loin de la banque Atlantique
PHARM ACIE KOUESSAN 96 80 10 01 En face du stade de Kégué
PHARM ACIE J -MIMSHAK 22 60 30 50 Rue Tchamba 964, à 50m de la base de Satom 01 BP : 1391
Hountigomé Lomé - Togo
PHARMACIE MAWULE 70 45 91 86 54 Bd de 1'0T1 Rond Point Gakpoto, Bè-Kpota
PHARMACIE FIDELIA 22 71 95 95 Bè-Kpota, Route d'Attiégou, près de l'hôtel "LE REFEREN-
TIEL"
PHARMACIE SARAH 70 42 69 02 Près du centre de santé d'Adakpamé
PHARMACIE ELI-BERACA 99 91 13 42 Route d'Adidogomé, Immeuble SIKOVIC face bureau de poste
PHARMACIE LA REFERENCE96 80 09 96 Route de Kpalimé, Adidogomé Assiyéyé, à côté du bar Madiba
PHARMACIE BONTE 22 50 74 31 Route de SEGBE, Wonyomé-Adidogomé en face de la sta-
tion Sanol
PHARMACIE AZUR 90 49 44 56 Apédokoè-Gbomamé, rte d'Atigangomé, Carrefour Obéna,
près de l'eglise Pentécôte
PHARMACIE AURORE 92 53 12 93 LANKOUVI, non-loin de l'école La divine providence
PHARMACIE JAHNAP 22 51 22 86 A côté de l'EPP Gakli, Didjolé-Gakli, immeuble Favo
PHARM ACIE CONF IANCE 70 15 78 46 Face GTA
PHARMACIE L UMIERE 70 43 15 49 AGBALEPEDOGAN - Lossossime près du Rond Point de
l'Œuf
PHARM ACIE GROUPE C 99 98 20 87 Agbalépédogan face Clinique la VICTOIRE non loin de l'EPP
Groupe C
PHARMACIE DES ORCHIDEES   93 43 10 49 AGOE-TELESSOU, LEO 2000
PHARMACIE DE LA VICTOIRE     70 45 74 92 Avédji Wessomé, sur le Bd Faure Gnassingbé (voie douane
d'Adidogome - CarfLimousine), après les rails.
PHARMACIE SOLIDARITE 22 50 37 07 Rue Avédji Limousine, Près de l'UTB Totsi BP : 8919 Lomé
- TOGO
PHARMACIE ARC-EN-CIEL 70 42 50 00 Agoè-Téléssou, à 50m du Carrefour Margot
PHARMACIE SHAL OM 93 58 78 23 Ago è-Ca ca vé 1i , n on  loin de  BKS.  Sur  Bd Fa ure
GNASSINGBE
PHARM ACIE AGOE-NYIVE 22 25 83 38 A côté de l'Eglise Catholique d'Agoè-Nyivé
PHARMACIE SALA HOUBEIDA 91 91 15 35 Agoè Kelegougan Koffi Panou, Carrefour O'
Queens
PHARMACIE ZONGO 70 49 96 55 Togblékopé carrefour Hermann entre Orabank et la station
Sanol Togblékopé
PHARMACIE LIDDY 70 90 19 60 AGOE-DIKAME, Bemard Copé après la station CAP en
face du Camp de tir
PHARMACIE ZILIDJI 92 61 66 08 Derrière le marché d'agoè zongo
PHARM ACIE EL EMAWUSSI 92 34 06 80 Adétikopé, Médina Nationale NOl , avant PIA plateforme
Industrielle
PHARM ACIE KOBOYO 93 70 48 12 DAVIE, rte de la Nationale No I avant le péage de Davié en
face de la Station Sanol
PHARMACIE EXCELLENCE 22 50 24 47 AGOE Démakpoé Voie CEDEAO
PHARMACIE VITAS 22 25 63 43 Située à Agoè Assiyéyé du côté ouest
PHARMACIE AUREOLE 70 70 98 98 Agoè Trokpossimé au carrefour cam GP à 50m de l'EPP du
cam GP
PHARM ACIE ESPACE VIE 99 85 89 07 AGOE Logopé non loin de place de Loisir BKS 2
PHARM ACIE SANGUERA 70 42 80 80 Près du lycée Sanguéra
PHARMACIE SAGBIBA 91 83 87 83 AGOE-Nanegbe à côté de la station T-Oil
PHARMACIE L A SHEKINAH 93 33 92 05 AGOE-NYIVE Atiomé carrefour Amadenta
PHARMACIE NELLY'S 92 01 11 00 Klémé Agokpanou, non loin du château d'eau, sur la voie de
Ségbé à Sanguéra
PHARMACIE A DIEU LA GLOIRE   93 26 36 00 Marché de Légbassito, à côté de la Poste, sur le grand
contournement
PHARMACIE OBSERVANCE      22 50 48 60 SOGBOSSITO, en face de la station Total Energies à Côté
du Camp BIR
PHARMACIE LE DESTIN      70 41 15 41 A côté de l'A ence ECOBANK de Baguida
PHARMACIE VERONI UE 92 03 40 40 Avépozo en face de l'école nationale de Gendarmerie
D'Avépozo
PHARMACIE Sika 92 62 06 51 DJAGBLE, Hiheatro à 200 m du complexe scolaire la
Perseverance rte Akakope-Gbamakope
PHARMACIE AJP-Abolave 90 41 34 02 Djagblé, sur la route d'abolavé, non loin de de l'Institut Sco-
laire le Souverain

PHARMACIES DE GARDE
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SAVOIR         NEWS

Lomé a accueilli du
24 au 27 mars 2026, une
délégation nigérienne
composée d'une ving-
taine d'agents du Fonds
d’Entretien Routier du
Niger (FER NIGER). Mis-
sion : étudier les réussi-
tes du Togo en matière
de modernisation des in-
frastructures routières,
en s'inspirant de l’expé-
rience togolaise  afin
d'adopter un système
technologique de pointe
et délaisser ses métho-
des classiques.

Une immersion dans
le fonctionnement

des postes de péage
et de pesage
automatisés.
L'occasion é tait

pour la représentation
nigérienne de découvrir
le fonctionnement des
postes de péage et de
pesage automatisés mis

en place par la Société
Autonome de Finance-
ment de l’Entretien Rou-
tier (SAFER-Togo). Les
agents nigériens ont été
impressionnés par l’effi-
cacité des installations
et ont échangé avec les
responsables togolais
sur les aspects techni-
ques et organisationnels
du système.

« On a vu beaucoup
de choses notamment
comment le  système
marche, les logiciels, les
sources d’énergies, les

serveurs (…) Nous nous
sommes entretenus avec
le chef de poste qui nous
a expliqué le fonctionne-
ment du système, de
même que les vidéos sur-
veillances qui les aident
à s’assurer les
traçabilités », a déclaré
Ibrahim Sani Souna
Sido, Directeur d’Exploi-
tation du Péage et Pe-
sage Routier du Niger.

Cette dynamique a
été impulsée par le Pré-
sident du Conseil, Faure
Gnassingbé, qui a ins-

truit la SAFER à entrer
dans l’ère numérique.

« Avec les transfor-
mations que vous voyez
aujourd’hui, nous avons
catégorisé les poids
lourds par exemple de 2
à 8 essieu. Nous avons
également partagé avec
eux le fait que les tarifs
sont institués par arrê-
tés inter-ministériel.
Nous avons communi-
qué à nos hôtes, l’élé-
ment capital qu’est les
vidéos surve illances
dans tous les systèmes
de modernisation. Il faut
un point de contrôle », a
indiqué Tardji Tyr, Res-
ponsable Audit Interne/
SAFER

La délégation nigé-
rienne a également eu
l’occasion de s’imprégner
de la tarification, la ges-

tion des plaintes des ri-
verains et le processus
de mutation vers le digi-
tal. Les experts de la
SAFER se sont égale-
ment appesantis sur le
nombre de site de péa-
ges et de pesages et la
mise en place des vidéo
surveillances.

Au terme de la vi-
site, les deux parties se
sont félicitées d’un par-
tenariat enrichissant,
marqué par un partage
d’expériences construc-
tif. Cette coopération
ouvre la voie à une amé-
lioration significative des
pratiques de gestion rou-
tière au Niger, inspirée
par le modèle togolais en
pleine mutation.

Cécile S.

Gestion des routes
Le FER-Niger à l'école de la performance du SAFER-Togo
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L’Union Natio-
nale des Transpor-
teurs Routiers du Togo
(UNATROT) a lancé,
mardi 31 mars à
Lomé, une vaste cam-
pagne nationale de
sensibilisation à
l’usage des extinc-
teurs dans les véhicu-
les de transport. Cette
initiative vise à renfor-
cer la prévention face
aux risques d’incen-
die, en nette augmen-
tation sur les princi-
paux axes routiers du
pays.

La cérémonie de
lancement a réuni
plusieurs acteurs du
secteur, dont des res-
ponsables d’organisa-
tions professionnelles,
des chefs d’entrepri-
ses de transport, des
conducteurs, ainsi
que des représentants
des forces de sécurité

et des syndicats venus
de la sous-région. Une
mobilisation qui sou-
ligne l’urgence et l’im-
portance de la problé-
matique.

Placée sous le
thème « Équipons nos
véhicules d’extinc-
teurs appropriés et
maîtrisons leur utili-
sation en cas d’incen-
die », la campagne
s’inscrit dans une
stratégie globale de
sécurisation du trans-

port routier. Des ac-
tions de terrain sont
prévues sur les
grands corridors, no-
tamment Lomé-
Cinkassé, Lomé-
Kpalimé, Lomé-Aného
et Lomé-Aflao, avec
une perspective d’ex-
tension à l’échelle ré-
gionale.

Le président de
l’UNATROT, Séna
Fombo, a alerté sur le
manque d’équipe-
ments adaptés dans

de nombreux véhicu-
les. Il a évoqué des in-
cidents récents, no-
tamment à Atakpamé,
où des débuts d’incen-
die auraient pu être
maîtrisés avec un ma-
tériel adéquat et une
meilleure formation
des conducteurs.

Au-delà de la sen-
sibilisation, l’accent
est mis sur la forma-
tion pratique. Des dé-
monstrations, ateliers
et sessions d’appren-

Extincteurs obligatoires
L'UNATROT passe à l’action

tissage seront organi-
sés pour permettre
aux conducteurs de
réagir efficacement en
cas de départ de feu.

Dans cette dyna-
mique, des extinc-
teurs ont été remis à
plusieurs sociétés de
transport, engagées en
retour à former leurs
chauffeurs et à pro-
mouvoir les bonnes
pratiques en matière
de sécurité.“Les pro-
fessionnels du secteur
saluent cette initia-
tive. Pour certains res-
ponsables, même un
incendie mineur peut
entraîner de lourdes
conséquences sans in-
tervention rapide. Ils
appellent ainsi à une
généralisation de
l’équipement et à un
entretien régulier des
dispositifs.

Au-delà de la sé-
curité des passagers,
les enjeux sont aussi
économiques. Les in-
cendies perturbent les
chaînes logistiques et
fragilisent un secteur
essentiel à l’économie
togolaise.

À travers cette
c a m p a g n e ,
l’UNATROT entend
instaurer une culture
durable de préven-
tion. Le message est
clair : sur les routes to-
golaises, l’extincteur
doit devenir un équi-
pement indispensa-
ble, et la sécurité, un
réflexe partagé.

La Rédaction
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